
N ous vivons une crise économique sans 
fin et sans fond; une véritable crise de 
civilisation qui se combine avec une 
crise écologique, une crise de la démocratie 
et même, maintenant, avec une crise géos- 
tratégjque marquée par reffacement des 
anciennes puissances occidentales. 

Pour y faire face, le capital veut imposer aux 
peuples une cure d’austérité sans précédent 
: baisse des salaires et des retraites, casse 
de la protection sociale et du système de 
santé, chômage accru, précarisation mas- 
sive, notamment des jeunes, et privatisation 
accélérée de ce qui reste d’entreprises pu- 
bliques. Les Injustices et tes discriminations 
se cumulent dans les villes et quartiers 
populaires : ta transformation de la société 
ne se fera pas sans celles et ceux qui y vi- 
vent, et sans l’égalité des droits. 


V. 


Le système dominant n’a pas d’autre ré- 
ponse que la poursuite d’un productivisme 
destructeur et antisocial. 

Ce qui se développe sous nos yeux, c’est 
un capitalisme autoritaire, un capitalisme 
de la désagrégation sociale dont les seules 
valeurs sont la loi du fric et la marchandisa- 
tion de tous les aspects de notre vie. 

En France, en Europe, dans le monde, des 
mobilisations sociales, écologiques, démo- 
cratiques expriment une volonté de change- 
ment ici et maintenant, sans déléguer ou 
renvoyer à des lendemains qui chantent. 

C'est dans ce contexte que se dérouleront 
les élections de 2012. Les Alternatifs consi- 
dèrent que l’action politique ne se résume 
pas aux seules élections, et l’élection Pré- 


rritl 


sidentielle exacerbe toutes les dérives 
de la vie politique. Nous sommes par- 
tisans de l’union de toute la gauche de 
transformation sociale et écologique 
(celle qui a dit NON au Traité Constitu- 
tionnel Européen) et d’un rassemble- 
ment réunissant à égalité militants de 
la » gauche de gauche », écologistes 
radicaux, syndicalistes, militants asso- 
ciatifs et citoyen-ne-s engagé-e-s. 

Ce rassemblement large passe par l’in- 
dépendance à l’égard d’un Parti Socia- 
liste qui ne veut, au mieux, que corriger 
à la marge les excès du capitalisme. 
Sans être membres du Front de Gauche, 
les Alternatifs ont majoritairement déci- 
dé de soutenir la candidature de Jean- 
Luc Mélenchon à l’élection Présiden- 
tielle, car celle-ci peut être le porte-voix 
de nos colères et de beaucoup de nos 
espoirs. 

Une candidature contre la résignation 
et contre la dictature de la finance. 

Les Alternatifs apportent 
dans cette campagne leurs 
propositions écologistes et 
autogestionnaires : pour 
la réduction massive 
du temps de travail et 
contre la précarité, 
pour la reprise des 
entreprises sous le 
contrôle des travailleurs, 
pour la sortie rapide du 
nucléaire et du 
productivisme, contre 
les discriminations et 
pour l’égalité (hommes/ 
femmes, français/ 
immigrés...), pour une 
démocratie active et 
l’altermondialisme. 

Sans attendre des 
élections de 201 2 un 
«grand soir électoral », 
posons, par une campagne 
populaire, des jalons pour 
changer les rapports de forces 
sociaux et politiques. 
Faisons bloc, pour battre le Front 
National, chasser Sarkozy, faire vivre 
une vraie gauche et transformer 
radicalement la société. 
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POUR L EGALITE 

FEMMES • HOMMES 


Il n’y aura pas de véritable dé- 
Imocratie, ici ou ailleurs, sans 
cette égalité. 

■ Egalité politique, avec parité ef- 
fective 

• Egalité sociale et profession- 
nelle ; contre la précarisation, te 
temps partiel imposé et les inéga- 
lités salariales. 

• Egalité dans la sphère privée ; 

- pour une éducation libérée de 
ses modèles sexistes, le partage 
entre hommes et femmes des 
tâches éducatives. 

- le libre accès à la contraception 
et à l’avortement, contre la mar- 
chandisation des corps et les vio- 
lences faites aux femmes. ■ 


résistance et alternative 


Athènes a 


sive pour l’austérité est mise en cohé- 
rence par le projet de traité européen 
signé le 2 mars à Bruxelles. 


A près de nombreuses mesures pris en France après la séquence élec- 
d’austérité déjà brutalement ap- torale. 

pliquées, la nouvelle feuille de D’Athènes à Paris, résistance et alter- 
route imposée au peuple grec par la fi- native ! 
nance, le FMI et, en notre nom, par des 

représentants de l’Union européenne, NON AU PROJET CDUMP 
paupérise toujours plus la population Le soutien d’Angela Merkel à Nicolas 
et déstructure la société. Sarkozy ne relève pas d'un « hégémo- 

nisme allemand », mais d’une réelle 
convergence entre la vision de la droite 

-allemande et le projet 
» r économique et social 

M de rUMP et de son 

* Merkel, c’est l’ob- 
session de la ri- 
financière, 


En outre, le risque de voir dérégulér 
partout le marché du travail, imposées 
partout l’injustice et la régression so- 
ciale au nom des Intérêts des marchés 
financiers, nécessite une riposte d’en- 
semble La bataille se livre de la Grèce 
à l’Espagne, au Portugal, à travers des 
mobilisations populaires massives. 

La campagne présidentielle est l’occa-» 
sion de mobiliser largement contre la 
dangerosité du projet Merkel-Sarkozy, 
de refuser la pensée et le projet uniques 
des libéraux. François Hollande a fait 
savoir que, si il était élu, il renégocie- 
rait le traité avant de le soumettre au 
Parlement. Mais la majorité du groupe 
socialiste au Sénat et à l’Assemblée 
Nationale s’est abstenue lors du vote 
sur le projet de loi instaurant le « Méca- 
nisme Européen de Stabilité ». 


Ces "réformes” n’ont pas pour but de 
remédier aux dysfonction ne- 
ments du système fiscal, d’im- 
poser à l’épiscopat de parti- 
ciper à l’effort social, de 
limiter des dépenses mili- ' 
taires extravagantes, ou les 
spéculations boursières ha- 
sardeuses. Ces "réformes”, 
c’est l’application implacable ^ <V n 
du libéralisme de guerre à une ” 
économie malade. ^ 

L’ampleur de cette offensive, la du- 
reté des sacrifices imposés, oüvrent 
une crise politique majeure, ils provo- 
quent indignation et colère du peuple 
grec : sa révolte est légitime. 

Le peuple grec résiste, il tente aussi 
d’explorer d’autres voies et de passer 
à la contre-offensive avec la multipli- 
cation de pratiques alternatives et soli- 
daires contre la désagrégation sociale 
et la misère. 

Des initiatives autqgestionnaires émer- 
gent, comme à l’hôpital de Kilkis et 
au journal Eleftherotypia, entreprises 
dont les salarié-e-s ont repris directe- 
ment en mains la gestion. 

La Grèce est le laboratoire de ce que 
les marchés financiers veulent tenter 
d’imposer ailleurs en Europe, y com- 


« ilK ^ gueur 

' pression sur les 

^ salaires, la réduction 
drastique des droits 
* des chômeurs. Mais le 
^ gouvernement Schrôder, 
appuyé par le SPD et les 
Verts, avait mis en place de 
2003 à 2005 une réforme radicale du 
marché du travail réduisant la durée 
des allocations chômage, attribuant de 
faibles prestations aux chômeurs « de 
longue durée », imposant à ceux/celles- 
ci des conditions d’embauche en deçà 
de celles définies par les^conventions 
collectives de branche. Cette politique 
a abouti à la paupérisation d’une partie 
importante de la population allemande. 
Au niveau européen, Merkel et Sarkozy 
se retrouvent pour tenter d’imposer 
le contrôle direct des choix politiques 
des Etats, à travers leurs budgets, 
voire des sanctions automatiques en 
cas de refus du dogme libéral. L’offen- 


Alors que le Traité Constitutionnel Eu- 
ropéen avait été refusé en 2005 par le 
peuple français, une manipulation a 
conduit à l’acceptation par le Parle- 
ment d’une version à peine édulcorée 
-de ce texte. Soyons vigilantEs : le Trai- 
té sur la stabilité, la coordination, et 
la gouvernance dans l’Union, le traité 
Merkozy, doit être soumis au peuple 
français par référendum ! 


Ne laissons pas Sarkozy et Merkel im- 
poser le modèle CDUMP : l’Europe a 
besoin d’une alternative sociale et éco- 
logique. ■ 


ET POLITIQUE 


a transformation radicale de la société 
nécessite la mobilisation, rengagement 
de toutes et tous, 


Nous vouions le développement de la démo- 
cratie active (assemblées citoyennes, budgets 
participatifs, référendums d’initiative po- 
pulaire...); le contrôle et la révocabilité des 
élu(e)s par les citoyen(ne)s; le droit de vote 
et d’éligibilité pour les résidents étrangers à 
toutes les élections... Les Aiternatifs sont fa- 
vorabies à t’éiection d’une Assemblée consti- 
tuante ouvrant te débat dans toute la société 
sur une refondation démocratique d’ensemble. 


UNE DEMDCRATIE ACTIVE ECONOMIQUE 


de nouveaux droits pour les travailleurs; la 
remise en cause des hiérarchies; le déve- 
loppement du contrôle des salarlé-e-s sur 
la marche des entreprises et la finalité de 
ta production. Pour i’appropriation sociale 
de pans entiers de i’économie, et d’abord du 
secteur bancaire, la reprise ou à la création 
autogestionnaire d’entreprises par leurs sa- 
larié-e-s. 


Le projet autogestionnaire est par essence 
respectueux des Peuples et de leurs cultures 
dans un monde coopératif, exempt de toute 
forme d’impérialisme d’Etat ou des firmes 
multinationales. Il s’inscrit dans le combat 
pour une Europe sociale, écologique et dé- 
mocratique, pour des institutions internatio- 
nales au service des Peuples. ■ 


Nous défendons les services publics pour 
les transformer, et vouions les transformer 
pour les défendre, notamment par le droit de 
contrôle et d’intervention des salariés et des 
usagers. 
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lECOlOeiE AU COEUR OU PROJET AITERNATIF 


L es suites du séisme au Japon et la 
catastrophe de Fukushima marquent 
une rupture. Elles ont mis à nu la fra- 
gilité des sociétés les plus "développées". 
Elles confirment à quel point la sécurité des 
populations pèse désormais peu face aux 
intérêts privés d’une petite oligarchie. 

Le capitalisme du désastre est fondé sur 
la reconstruction de ce qu’il a contribué à 
détruire. Cette logique conduit souvent à 
l’adoption de technologies incompatibles 
avec la sauvegarde de l’environnement; Nu- 
cléaire, OGM ou nanotechnologies. 

Pour les Alternatifs, la critique du «dévelop- 
pement» doit être pleinement intégrée à la 
critique alternative et autogestionnaire du 
capitalisme, cariiya: 

- nécessité d’en finir avec l’exploitation de 
certains pays du Sud 

- irréversibilité de certains processus de 
destruction déjà en cours {réchauffement 
climatique); 

- nécessité de réduire l’empreinte écolo- 
gique et de promouvoir une société énergé- 
tiquement sobre. 

- refus de projets destructeurs comme ce- 
lui de l’aéroport de Notre-Dame des Landes 
près de Nantes 

Nous rejetons l’illusion de l’aménage- 


ment vert du capitalisme, qui, à coup de 
voitures électriques, d’agrocarburants, de 
filtres à eau et de puces de diagnostic, ne 
fait qu’aménager l’ordre existant en laissant 
intacts les rapports sociaux de domination 
et la logique productiviste. 

Pour autant les Alternatifs ne partagent 
pas te rejet a priori de la notion même de 
progrès, mais pas davantage l’amalgame 
entre progrès social et progrès technique. 
Considérant que la croissance en soi est 
une impasse, les Alternatifs se réclament 
de l’objection de croissance et font le choix 
de l’aiterdéveloppement : 

A partir des questions clés : 

- que produire ? 

- comment te produire ? 

- pour quelle répartition des * 
richesses ? 

il faut subordonner îes activités 
économiques à des choix politiques 
concernant la société et l’environne- 
ment ; 

• pour une production économe et 
solidaire, la satisfaction et la mise hors 
marchandisation de besoins fonda- 
mentaux: logement, santé, formation.., 

• pour une production fondée sur une 
réduction radicale de la consommation 


des énergies non renouvelables, le respect des 
milieux naturels, de la biodiversiîé, des res- 
sources en eau et des équilibres climatiques 
pour la relocalisation et ia reconversion éco- 
iogique des activités économiques, sous le 
contrôle des travailleurs et des citoyens, par 
l'échange entre producteurs et consomma- 
teurs 

pour une agriculture paysanne et la souve- 
raineté aiimentaîre des peuples 
pour un fonctionnement politique permettant 
la participation de toutes et tous aux choix 
de société et la remise en cause du modèle 
de surconsommation. 
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NUCLEAIRE: EN SORTIR TOUT DE SUITE ! 

Malgré Fukushima, 25 ans après Tchernobyl, aucune leçon n’a été tirée 
de l’impasse mortelle que représente le nucléaire. 


i5?' 


Le nucléaire, un choix écologi- 
quement insoutenable : Dange- 
rosité des technologies employées, 
risques de dissémination de ma- 
tières radioactives, usage criminel 
qui peut en être fait, question des dé- 
chets qui s'accumulent et qu’on ne 
sait toujours pas rendre inoffensifs... 
Le nucléaire un domaine où régnent 
centralisme et culte du secret, por- 
teurs d'un risque de dérive policière 
qui menace toute la Société. Il n'y a 
pas de nucléaire démocratique. 

Un choix économiquement et so- 
cialement inacceptable : La filière 
nucléaire absorbe des sommes 
colossales qui seraient mieux em- 
ployées pour une véritable politique 
d’économies d’énergie, de diversifica- 
tion des sources de production et de 
développement des énergies renou- 
velables; une politique énergétique 
qui privilégie la déconcentration de la 
production, l'équilibre des territoires 
et l'emploi local dans le cadre d'un 

Ni civil, ni militaire; ni 


grand service public de l'énergie pro- 
fondément renouvelé et démocratisé. 

il y a urgence : 

• à impulser un débat démocratique 
sur ta politique énergétique avec 
comme objectif une sortie rapide du 
nucléaire, civil et militaire 

• à promouvoir un véritable pro- 
gramme d’efficacité et de sobriété 
énergétique 

• à engager une reconversion éner- 
gétique globale reposant sur les 
économies d'énergie, les recours 
aux énergies renouvelables, la relo- 
caiisation des productions 

Il y a une extrême urgence à arrêter 
définitivement les 21 réacteurs qui 
ont dépassé 30 ans d’âge. C ‘est un 
objectif réaliste pouvant rapidement 
être mis en oeuvre, sans rupture 
dans ia fourniture d'électricité, en 
utilisant des capacités de production 
conventionnelles existantes et au- 
jourd’hui sous-utilisées 

chez nous, ni ailleurs 


A propos dos loogoes 
régionalos ot minoritairos 

C es langues et cultures régionales et minori- 
taires, tout comme celles issues des immi- 
grations, enrichissent le patrimoine commun. 
Eties ne relèvent pas de la seule sphère « privée » ; 
elles doivent pouvoir trouver leur pleine expression 
et leur possibilité de développement dans l’espace 
public, en particulier au sein des services publics 
de radio-télévision et de l’éducation. Les carences 
d’un système centralisateur et normalisateur ont 
amené des milliers de personnes à créer des 
écoles associatives. Celles-ci se revendiquent de 
la laïcité et mettent en oeuvre une pédagogie qui a 
fait ses preuves (pédagogie par immersion). Nous 
sommes tavorables, à leur intégration dans un ser- 
vice public démocratisé respectant leurs novations 
pédagogiques, et défendons le développement du 
bilinguisme, du bac à sable au Baccalauréat, au 
sein de l’Ecole Publique. H 
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CONTRE LE BAL DES VAMPIRES, 

MOBILISATION POPULAIRE ET PROiET ALTERNATIF 


I rlande, Grèce, Portugal, Espagne, Ita- 
lie... et demain la France ? C’est l’en- 
semble de l’Europe qui est ébranlée 
par la crise financière. 

Cela ne résulte pas du laxisme des gou- 
vernements ou de leur mauvaise gestion. 
C’est le produit de 30 ans de politique 
libérale, de libéralisation des marchés fi- 
nanciers. de baisses d’impôts qui profitent 
aux classes privilégiées et réduisent les 
possibilités d’action des Etats. En Europe, 
les traités, depuis celui de Maastricht 
jusqu’à celui de Lisbonne, organisent la 
mise en coupe réglée du Continent par le 
capitalisme financier. 

Le mal prend sa source dans les fonda- 
mentaux du capitalisme : croyance en la 
toute puissance du marché, mythe d’une 
croissance économique infinie censée 
tout régler, exacerbation des égoïsmes 
individuels au détriment de l’intérêt géné- 
ral... 

De prétendus experts, enfants chéris des 
médias, nous assènent en permanence 
ces rengaines, comme autant de vérités 
sacrées I 

LE CAPITALISME FINANCIER 
A LA MANŒUVRE 

Après avoir poussé des millions de 
gens de par le Monde à s’endetter, les 
banques ont appelé les gouvernements 
au secours pour échapper à ta faillite en 
2008. Sauvé du naufrage par l’argent des 


contribuables, le système bancaire joue 
aujourd’hui contre ces même Etats en 
s’appuyant sur les avis "d’agences de no- 
tation” qui n'ont aucune légitimité démo- 
cratique. En Europe, traité de Maastricht 
oblige, la Banque Centrale Européenne 
n’a pas le droit de financer directement 
les Etats mais elle prête à bas prix à des 
banques qui imposent des taux d’usu- 
riers à des Etats considérés comme des 
maillons faibles. C’est ainsi que la dette 
privée est devenue une dette publique! 

Qu'ils soient de droite ou sociaux-démo- 
crates, les gouvernements européens 
n’ont qu’une réponse à cette crise : sou- 
mission aux logiques libérales et régres- 
sion sociale pour préserver les profits de 
banques et des marchés financiers. 
Partout les mêmes objectifs augmenta- 
tion de l’âge de la retraite, compression 
de révolution des salaires, privatisations, 
interdiction des déficits publics dans la 
Constitution comme Sarkozy veut le faire 
en France avec la "règle d’or”.,. 

Et partout la précarisation, les discrimina- 
tions... 

UNE POLITIQUE DE RUPTURE 
EST NECESSAIRE 

• expropriation du système bancaire sous 
contrôle populaire et sans indemnisation 
des actionnaires 

* moratoire sur le remboursement de la 
dette publique et annulation des dettes 
illégitimes 

■ transformation de la Banque Centrale 


Européenne en outil financier public sous 
le contrôle du parlement européen pour 
qu'elle participe directement au finance- 
ment du budget des Etats 
• instauration d’une fiscaiité fortement 
progressive sur les gros revenus et d’une 
taxe européenne sur les transactions fi- 
nancières 

Mais la mise en oeuvre d'une autre poli- 
tique ne fera pas l'économie d’une puis- 
sante mobilisation populaire à l'échelle de 
l’Europe. Les islandais ont ouvert la voie 
en refusant de payer pour la faillite de 
leurs banques. Les manifestations partout 
en Europe nous montrent le chemin, 

LE CAPITALISME N'EST NI ACCEPTABLE, 

NI REFORMABLE. 

Pour sortir de cette économie de casino 
qui massacre nos emplois, nos salaires et 
nos droits sociaux et met en coupe réglée 
la Planète, prenons le contrôle des leviers 
de l’économie. 

Si les patrons ont besoin de nous, nous 
n’avons pas besoin d'eux ! 

Prenons nous-même la conduite des en- 
treprises pour imposer une production 
socialement utile et écologiquement res- 
ponsable, au service des vrais besoins de 
la population. 

Pour aller vers une société d’autogestion, 
et un projet altermondialiste de société : 
solidaire, écologiste, féministe et autoges- 
tionnaire. ■ 
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Pour nous contacter, adhérer, débattre : 

Les Alternatifs, 

40 rue de Malte 750T 1 PARIS 
contact@aitematifs.org , www.altematifs.org 


Prénom 

Adresse 


email 




Nom 
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Merci de renvoyer ce counon rempli à notre adresse 
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